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REPUBLIOI.IE POPULAIRE DU BENIN

PREStrDENCE DE LA REPUBLTOUE

VU l-e décret
mission d
prévaut à
déb iteurs

DECRET No 86-365 tlu 1O Septembre 1985

vU

VU

VI.J

portant ficenciement de son emploi du
Camarade Aatoine ASSOURAMOU, Ancien Chef
du Service de Personnel. et des Affaires
Sociafes de 1a Banque Commerciale du
Bén in -

I.E PRESIDENT DE LA REPUBLISUE,
EHEF DE LIETAT, PRES]DENT DU'

CONSETL EXECUTIF NATTONAL,

l-rordonnance No 77-j2 dy 9 Septenrbre 1g7Z portant promulgation deIa Loi Fondamentale de 1a RépirUlique populàire Au Ëénin Ëi f."Lois Constltut i onnel_Ies qui ir ont -modifiée 
;

Ie décret No 85-254 du 17 Juin 1985 portant composition duConseil Exécutlf National et de son ôomité ee.lànent-; --

lrordonnance No 80-6 du '1 1 Février 1ÿBO édictant les di
en- vue de 1a répression disciplinaire des détourn.meniÀpub-l-ics et faits assimifés commis par les Agents de 1rEEmployés des Collectivités Locales- ;
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I enquête chargée
1a Banque Commer
du Personnel de

No 85-004 du 4 Janvier '19 portant création de la Com-
h.rmière sur fa situation qui
in au sujet des comptes
de Production ;

créée par décret No 85-OO4
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Ie rapport de-la commission dtenquêtequ r+ Janvleî 't96, 
3

Comlté Permanent du Conseil Exécutif National entendu en sadu 26 Juj.n 1985,

DECRETE

c1e 1er.- Le
u ers onne etd

Bénin est licencl

Article 2

t Camarade Aptoine ASSOURAMOU, Ancien C5ef du Servicees Affaires Sociales de Ia Banque Commerclale dué de son emplol pour malversation.
ï1 est décl_aré à jamals incapable drexercer un emDlol1essecteurspub1icetsemi-pubricde.1iei";*;i;;i"

Le Camarade Antoine ASSOLIRAMOU. est d.échu des droits
d tune pensicn de retraite.1t obtention

Toutefois i1 pourra Féhn drc au remboursernent despour pension opérées sur son Àalaj-re.
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{rtiSlel. - Le Camara.de Antoine ASSO-uRAI,{OU sera mis en débet par le,Mj:r-ÏHiËdes Finances et de t?Economie et devra rembà;.;;;-à ià'eâiq""
Eommercial-e du Bénin la somme de quarante un mifl-ions cent mil]e deulxicent douze (41 "1oo.Z1z) francs cr,r' ràfraie;tJ;-i;-;.:_eur au-prÀiùàiôe
'f inancier dont 

. _il- est responsabl,e, y èompris Ies intérêts cori.esion-idants, tel qutil apparalt- au tabléaü ci-àessous

I.IOM ET PRENOMS
!SoLDF ,4U,,31 / I

\_,/Lrl lrs ! IREMBOTXTSE-!
TNîERETS I roTAL rryI_r_gg_ | RESTE DU

.AUTREPRE

!LEVEMENTS

ASSoURAMOU Antoine,2ÿ"A2O,291 1O"A62.719 r40"68r.01o | 417.2o2 t41 .1oo.212

-=====i= r-====i=====i====-=*=====
Articl-e 11. -
dessus, soit
(41.1oo,212)
montant des

Le rembou:'sement de la somme mentionnée à ftarticle J ci-
quarante r.rn mil-lions cent mil-le deux cent douze
francs CFA pourra faire ltobjet drun prélèvement sur l-e

retenues pour pension opérées sur le salaire de lrintéressé.

du Travaif et des Affaires Sociales sont chargés, chacun en ce qui 1e
concerne, de l rapplication du-présent décret qul prend effet pour comp-ter de Ia date de suspension du Camarade Antoine ÀSSCURAPIOU dè sonemploi et qui sera publié e*. communiqué partout oir besoln sera.

Article 5.- Le Ministre des Finances et de lrEconomie et Ie Ministre

Fait à COTONOU, 1e

par Ie Président de ta République,
Chef de lrEtat, Ppésident du
Cgnseil Exécutif National ,

4
I

Le Ministre des Financ tde
Math ieu KOU

Le l{inistre du Travail et des Affalres
Sociales 
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AmpLiations:
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